
 SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL          

MUNICIPAL 

       REUNION DU 16 JUILLET 2024  
 

 

 

L’an deux mille dix-vingt-quatre  Le Seize Juillet à treize heures trente 

Le conseil Municipal, 

Légalement convoqué, s’est réuni dans la salle de la Mairie, en séance publique, 

sous la Présidence de Monsieur BIANCHI Christophe – Maire de Riez –  

  

Présents :  BONDIL Claude - ARNOUX Chantal – MARIN Caroline - 

ARNAUD Claude – MOSSO Anne-Marie - FAUCON Jean-

Paul – GIORDANENGO Isabel – REIGNIER Jean-Luc à partir 

de la délibération n° 45-2024/06 – FAGET Solange - BONDIL 

Jean-Philippe – PERNIN Valérie – ESCUDIER Jacqueline - 

 

Formant la majorité des membres en exercice.          

    

Excusés : CLERC Alain donne procuration à ARNOUX Chantal  

   REIGNIER Jean-Luc donne procuration à ARNAUD Claude jusqu’à 

la délibération n° 44-2024/06  

   DUBOIS Christophe donne procuration à ESCUDIER Jacqueline  

 

Absents 

Excusés :  LAGARDE Gérard  - DUMAY Chantal - VALIER Karine – ANDRE 

Anne-Sophie  

 

A treize heures trente-une, Monsieur le Maire déclare que la séance est ouverte. 

 

Les Conseillers municipaux présents, formant la majorité des membres en 

exercice, conformément aux dispositions de l'article 53 de la loi du 04.04.84, il 

a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris dans le sein du 

CONSEIL MUNICIPAL. 

 

Mme MARIN Caroline est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Les conseillers ayant tous reçu un exemplaire de la séance du 25 Juin 2024, ont 

tous été d'accord pour passer directement à l'approbation des textes sans relecture 

préalable.  

 

Les membres de l'Assemblée Municipale ont été invités à formuler leurs 

observations et le cas échéant, à les inscrire à la suite du procès-verbal. Après 

quoi, les membres du CONSEIL MUNICIPAL ont été appelés à approuver ces 

documents et à signer le registre des délibérations. 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité des membres de l'Assemblée 

Municipale. 

 

Monsieur le Maire informe le CONSEIL MUNICIPAL des décisions prises :  

- Décision n° 009-2024 du 26 Juin 2024 relative à la demande de subvention 

pour la réalisation des études préalables à la création d’un jardin et parcours 

découverte autour des papillons de Riez 



- Décision n° 010-2024 du 3 Juillet 2024 relative à la demande de subvention 

auprès de la Caisse d’Allocations familiales des Alpes de Haute Provence dans 

le cadre du dispositif « Accueil pour tous »  

 

 

 

Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée Municipale : 

 

ORDRE DU JOUR  

 

• Emprunt / Travaux / Place Saint Antoine et Square Jean Martin  

• Ilots Grand Rue / Dossier d’éligibilité / ANAH  

• Parcelle / Vérification de propriété / Notaire  

• Participation communale / extension de l’Hôpital de Manosque / DLVA   

  
 

 
 

L’ordre du jour ainsi proposé est accepté à l’unanimité.  
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Madame Jacqueline ESCUDIER demande s’il n’y avait pas un moyen 

d’emprunter avant quand les taux bancaires étaient plus bas ?  

Monsieur le Maire indique qu’il fallait attendre que le montant exact des travaux 

soit connu. On pourra renégocier l’emprunt plus tard. Concernant les taux bas, 

pour être compétitif, il aurait fallu emprunter il y a deux ans. Mais on ne 

connaissait pas les montants à cette époque-là.  

Madame Jacqueline ESCUDIER demande si les entreprises ne prennent pas de 

vacances ?  

Monsieur le Maire répond que les travaux de la place Saint Antoine, rue de 

l’Ormeau et du Square Jean Martin ne s’arrêtent pas jusqu’en septembre. Bien 

au contraire, ils vont continuer et les entreprises vont finir rapidement. A défaut 

des pénalités de retard seront appliquées. De ce fait, les entreprises n’ont aucun 

intérêt à arrêter les travaux jusqu’en septembre. 
 

N° 44-2024/06 EMPRUNT / TRAVAUX / PLACE SAINT ANTOINE ET SQUARE JEAN 

MARTIN 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au CONSEIL MUNICIPAL que la commune a lancé 

les travaux de requalification de la place Saint Antoine, de la rue de l’ormeau et du 

square Jean Martin en 2024. Le coût de l’ensemble de ces travaux est de 771 234.64 

€ TTC.  

 

La commune a obtenu des subventions auprès de l’Etat, de la Région PACA et du 

Département des Alpes de Haute Provence.  

 

Pour financer les travaux, il propose que la Commune emprunte les sommes 

suivantes :  

- Un prêt relais pour la TVA de 124 805 € 

- Un prêt relais pour les subventions de 285 922 € 

- Un prêt classique pour le reste à charge de la commune de 337 985 € 

 

Après consultation de plusieurs banques, il propose d’emprunter auprès de La 

Banque Postale pour le prêt classique.  La proposition de La Banque Postale se 

décompose comme suit : 

- Principales caractéristiques du contrat de prêt :  

Score Gissler : 1A 

Montant du contrat de prêt : 337 985.00 euros  

Durée de contrat de prêt : 15 ans  

Objet du contrat de prêt : financer les investissements 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 1er Octobre 2039 

Cette tranche obligatoire est mise en place au plus tard le 06/09/2024 

Versement des fonds : En une fois avant la date limite du 6 septembre 2024  

Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 3.89 %  

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours  

Echéance d’amortissement et d’intérêt : Périodicité trimestrielle 

Mode d’amortissement : échéance constance  

Remboursement anticipé : possible à une date d’échéance d’intérêt moyennant le 

paiement d’une indemnité actuarielle (Préavis de 50 jours calendaires) 

- Commission  

Commission d’engagement : 0.10 % du montant du contrat de prêt   



Concernant les prêts relais, il propose d’emprunter auprès de la caisse régionale de 

crédit agricole mutuel Provence Côte d’Azur. La proposition de la caisse régionale 

de crédit agricole mutuel Provence Côte d’Azur se décompose comme suit :  

- Prêt relais Subventions pour 285 922.00 € avec pour principales caractéristiques : 

Montant du contrat de prêt : 285 922.00 € 

Durée du contrat : 24 mois 

Objet du contrat de prêt : prêt relais en attente du versement des subventions  

Taux : 3.87 % 

Différé d’amortissement du capital : 21 mois 

Paiement des intérêts : mensuel   

Frais de dossier : 450.00 € 

Remboursement du capital : Au terme du contrat, ou à tout moment, sans pénalité, 

dès l’encaissement des subventions  

- Prêt relais FCTVA pour 124 805.00 € avec pour principales caractéristiques :  

Montant du contrat de prêt : 124 805.00 € 

Durée du contrat : 24 mois 

Objet du contrat de prêt : prêt relais en attente du versement des subventions  

Taux : 3.87 % 

Différé d’amortissement du capital : 21 mois 

Paiement des intérêts : mensuel   

Frais de dossier : 200.00 € 

Remboursement du capital : Au terme du contrat, ou à tout moment, sans pénalité, 

dès l’encaissement des subventions  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité, 

Monsieur Claude BONDIL ne prend pas part au vote,  

0 Contre – 2 Abstentions – 12 Pour, 

 

ACCEPTE de financer les travaux de requalification de la place Saint Antoine, 

rue de l’ormeau et Square Jean Martin grâce à un prêt classique 

ACCEPTE d’emprunter auprès de La Banque Postale selon les modalités 

suivantes :  

- Principales caractéristiques du contrat de prêt :  

Score Gissler : 1A 

Montant du contrat de prêt : 337 985.00 euros  

Durée de contrat de prêt : 15 ans  

Objet du contrat de prêt : financer les investissements 

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 1er Octobre 2039 

Cette tranche obligatoire est mise en place au plus tard le 06/09/2024 

Versement des fonds : En une fois avant la date limite du 6 septembre 2024  

Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 3.89 %  

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours  

Echéance d’amortissement et d’intérêt : Périodicité trimestrielle 

Mode d’amortissement : échéance constance  

Remboursement anticipé : possible à une date d’échéance d’intérêt moyennant le 

paiement d’une indemnité actuarielle (Préavis de 50 jours calendaires) 

- Commission  

Commission d’engagement : 0.10 % du montant du contrat de prêt   

ACCEPTE d’emprunter auprès de la caisse régionale de crédit agricole mutuel 

Provence Côte d’Azur selon les modalités suivantes :  

- Prêt relais Subventions pour 285 922.00 € avec pour principales caractéristiques : 

Montant du contrat de prêt : 285 922.00 € 



Durée du contrat : 24 mois 

Objet du contrat de prêt : prêt relais en attente du versement des subventions  

Taux : 3.87 % 

Différé d’amortissement du capital : 21 mois 

Paiement des intérêts : mensuel   

Frais de dossier : 450.00 € 

Remboursement du capital : Au terme du contrat, ou à tout moment, sans pénalité, 

dès l’encaissement des subventions  

 

- Prêt relais FCTVA pour 124 805.00 € avec pour principales caractéristiques :  

Montant du contrat de prêt : 124 805.00 € 

Durée du contrat : 24 mois 

Objet du contrat de prêt : prêt relais en attente du versement des subventions  

Taux : 3.87 % 

Différé d’amortissement du capital : 21 mois 

Paiement des intérêts : mensuel   

Frais de dossier : 200.00 € 

Remboursement du capital : Au terme du contrat, ou à tout moment, sans pénalité, 

dès l’encaissement des subventions  

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
 

 

 

Monsieur Claude BONDIL prend la parole suite au vote de la délibération. Il 

indique qu’on ne pouvait pas emprunter avant. On aurait payé des intérêts 

pour rien car l’argent aurait été mis de côté, sur le compte du trésor.  
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Monsieur Claude BONDIL indique que cette délibération s’inscrit dans le cadre du 

programme Petites Villes de Demain et de relance du centre ancien plus 

particulièrement. Cela correspond à l’étude de l’îlot de la Grand Rue. Lors de cette 

étude, ils ont identifié des ilots. Dans ces ilots, il faudra faire du logement pour pouvoir 

avoir des aides de l’ANAH. On a prévu plusieurs ilots dont l’ilot de la place juiverie. 

Il y aura des nouveaux logements mais également des démolitions. Le dossier a été 

présenté à l’ANAH national et il existe un accord de principe sur notre dossier 

d’éligibilité. Sur ces ilots, on va étudier le foncier. On aura des parcelles difficiles à 

acquérir. Il faudra certainement passer par une DUP. C’est un projet à long terme qui 

sera réalisé petit à petit. Le premier ilot lancé sera surement ilot juiverie.  

 

 

Monsieur Jean-Luc REIGNIER arrive dans la salle du Conseil municipal.  

 

 

Madame Jacqueline ESCUDIER demande si les logements crées seront des HLM ?  

Monsieur le Maire répond que le terme HLM veut tout dire et rien dire en même temps. 

A l’heure actuel, 70 % des logements sont vétustes. Les logements crées seront de 

qualité. Il rappelle que nous sommes dans le centre ancien et que l’architecte des 

bâtiments de France donnera son avis sur l’ensemble de la réhabilitation. Sur la 

totalité, il y aura 12 logements créés.  

Monsieur Claude BONDIL indique que sur l’ilot juiverie, la première étape sera la 

réhabilitation d’un immeuble.  

Monsieur Jean-Paul FAUCON demande si on va acquérir du foncier.  

Monsieur le Maire répond que l’acquisition se fera par l’EPF PACA. Une convention 

sera passée.  

Monsieur Jean-Paul FAUCON demande s’il y aura d’autres études pour finaliser le 

projet.  

Monsieur Claude BONDIL lui indique qu’il y aura un maitre d’œuvre missionné.  

Monsieur le Maire indique que la place juiverie est priorisée mais que la collectivité 

va continuer le projet sur l’ensemble de la Grand Rue.  

Monsieur Claude ARNAUD demande si l’ilot muntoni est inclus dans le programme 

de réhabilitation.  

Monsieur le Maire répond par l’affirmative.  

Monsieur Claude BONDIL ajoute que ce sera un point difficile mais qu’il est bien 

dans le projet.  

Monsieur le Maire conclut en indiquant que c’est un projet de longue date qui 

changera le centre ancien.  
 

N° 45-2024/06 ILOTS GRAND RUE / DOSSIER D’ELIGIBILITE / ANAH  

 

Monsieur le Maire rappelle au CONSEIL MUNICIPAL que :  

Forte de son histoire, la commune de Riez dispose d’un patrimoine architectural 

remarquable mais malheureusement peu entretenu.  

Le centre ancien se caractérise par un ensemble de Monuments Historiques tels que 

les anciennes portes d’entrée, l’hôtel de Mazan, la fontaine de la Colonne… 

La vieille ville qui présente une architecture typique de la Haute Provence avec ses 

rues étroites a perdu de son attractivité. Les édifices qui la composent, négligés par 

leurs occupants pendant de nombreuses années, ont progressivement laissé la place 

à des bâtiments insalubres, 



Face au constat, la ville de Riez, accompagnée par les services de l’Etat dans le 

cadre du Programme Petites Villes de Demain, a engagé en 2023 une étude de 

faisabilité pour définir un projet et une stratégie d’intervention sur l’ensemble du 

secteur au Sud de la Grand Rue.  

Cinq secteurs ont été identifiés comme nécessitant une intervention publique. Ils 

composent 4 ilots :  

- L’ilot multi site Coquille 

- L’ilot Juiverie,  

- L’ilot de Centre,  

- L’ilot Méjane  

- L’ilot Ferrier.  

 

Cette étude de faisabilité a été confiée aux bureaux d’études Le Creuset 

Méditerranée, l’atelier Skala et JF Bertrand consultant.  

 

Cette étude a permis d’établir un état des lieux, de préciser le programme et 

d’aboutir à l’élaboration d’un plan guide dans un 1er temps puis un projet de 

recomposition pour chacun des ilots et la place Juiverie.  

 

Les dernières études de terrain réalisées par le bureau d’étude Le Creuset, 

complétées de l’étude pré opérationnelle OPAH RU comprenant des enquêtes 

immeubles réalisées en 2017, ont confirmé que le parc de logements était dégradé 

dans le centre ancien.  

De plus, il a été relevé un nombre de logements vacants très élevé dans le périmètre 

d’étude. 

 

Ensuite, l’analyse du parc de logement sur la commune a également permis de 

constater : 

- Un nombre peu élevé de petits logements (studio et T1 représentent 2.5% 

du parc, 16% avec les T2) 

- Plus de 50% des ménages habitent depuis plus de10 ans dans leur 

logement. 

- Des logements occupés en majorité par leur propriétaire (56%) 

- Les locataires représentent 39% dont seulement 6% habitent un logement 

HLM. 

- Le confort énergétique observé des logements est majoritairement « le tout 

électrique individuel » (44% des RP) 

- Les résidences secondaires sont en augmentation au détriment des 

résidences principales qui elles diminuent  

Compte tenu de l’état dégradé des immeubles de ces secteurs, seule une intervention 

publique permettra une réelle requalification. Cette action marquera la volonté de 

la municipalité d’intervenir fortement sur la réhabilitation des logements du centre 

historique, et de proposer des logements de qualité. Les propriétaires n’ont pas la 

volonté ou la capacité d’intervenir sur ces immeubles et sont pour certains vendeurs.  

Un premier ilot a été défini comme prioritaire : l’ilot multi sites Coquille / Juiverie. 

L’immeuble de l’ilot Coquille (G387) est en très mauvais état. Son positionnement 

en tête d’ilot permettra une recomposition globale de ce secteur d’entrée de ville 

haute. Il sera également l’élément déclencheur des travaux des immeubles 

mitoyens, impactés par son effondrement.  

L’immeuble G391 est également en très mauvais état et nécessite des travaux lourds 

que le propriétaire actuel n’est pas en mesure de réaliser. Son traitement en lien 

avec le réaménagement des parcelles mitoyennes issues des démolitions des 21 et 

23 Grand rue permettra de requalifier toute cette entrée Ouest de la ville. 



L’étude de faisabilité de l’opération propose également la recomposition des autres 

ilots : la réhabilitation ou démolition des immeubles sur la Grand Rue et la rue 

Méjanne pour ainsi créer au total 12 logements avec locaux communs en RDC, le 

réaménagement d’espaces publics accompagneront le projet de recomposition 

urbaine dans son ensemble. 

 

Cette opération publique pourrait être réalisée avec les aides financières de l’Anah 

dans le cadre des dispositifs de financement RHI. 

Afin de réaliser cette opération, la commune devra acquérir ces immeubles 

préalablement au démarrage de chaque phase opérationnelle. 

En s’appuyant sur l’étude de faisabilité, Le Creuset Méditerranée a constitué un 

dossier de demande d’éligibilité pour les 4 ilots afin de le présenter à l’Anah et 

confirmer cette éligibilité aux financements RHI. Il est accompagné d’une première 

demande de financement des études pour l’ilot prioritaire : l’ilot multi site 

Coquille/Juiverie. 

La requalification et réhabilitation de cet ilot nécessite d’affiner le projet et son 

cout, des études dites de calibrage sont à mener, elles ont été évaluées par le bureau 

d’études à 55 625 €HT soit 66 750 € TTC. Ces études peuvent faire l’objet d’un 

financement de l’Anah à 70% sur le TTC. 

 

Vu ce qui précède, 

Vu les dispositions du règlement général de l'Agence et la délibération du Conseil 

d'administration d’Août 2014, 

Vu l’instruction de l’ANAH relative au financement de la résorption de l'habitat 

insalubre irrémédiable ou dangereux (RHI) et du traitement de l'habitat insalubre 

remédiable ou dangereux, et des opérations de restauration immobilière (THIRORI) 

de 12 septembre 2014, complété en 2022 et 2023. 

 

Il est proposé au conseil : 

▪ De valider le dossier de demande d’éligibilité au dispositif RHI pour les 4 ilots 

▪ D’approuver le principe de réhabilitation de l’ilot multi site Coquille/Juiverie sur 

la base du dossier présenté,  

▪ De valider le montant prévisionnel des études s’élevant à 55 625 €HT soit 66 750 

€ TTC  

▪ D’autoriser Mr le Maire à déposer ce dossier  

▪ De solliciter auprès de l’Anah les aides au taux maximum pour cette opération de 

70% 

▪ De s’engager à financer le reste à charge de cette opération 

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

VALIDE le dossier de demande d’éligibilité au dispositif RHI pour les 4 ilots 

APPROUVE le principe de réhabilitation de l’ilot multi site Coquille/Juiverie sur 

la base du dossier présenté,  

VALIDE le montant prévisionnel des études s’élevant à 55 625 €HT soit 66 750 € 

TTC  

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer ce dossier  

SOLLICITE auprès de l’Anah les aides au taux maximum pour cette opération de 

70% 

S’ENGAGE à financer le reste à charge de cette opération 

 



DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
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Monsieur Claude BONDIL indique qu’une parcelle a été identifiée sur l’ilot 

juiverie. Actuellement, on a une incertitude sur la propriété réelle de l’ensemble de 

la parcelle étant donné une grosse imbrication avec la parcelle voisine.  

Madame Jacqueline ESCUDIER demande à qui appartient cette parcelle.  

Monsieur le Maire répond qu’elle appartient à Monsieur REYMOND. Le but de 

cette délibération est de bien définir la propriété de l’ensemble de la parcelle pour 

savoir à qui on l’achète.   

 

N° 46-2024/06 PARCELLE / VERIFICATION DE PROPRIETE / NOTAIRE  

 

 

Monsieur le Maire indique au CONSEIL MUNICIPAL que dans le cadre du projet 

de recomposition urbaine de l’ilot sud de la Grand Rue inscrit dans le programme 

Petites villes de Demain de la commune, la commune souhaite acquérir la parcelle 

section G 391 situé au 27 Grand Rue à 04500 RIEZ, propriété de Monsieur 

REYMOND.  

 

Cependant suite à l’étude foncière réalisée par un bureau d’étude en début d’année, 

il est remonté que la parcelle G 391 est très imbriquée avec la parcelle voisine 

cadastrée section G numéro 390, propriété de M. HUISMAN. Afin d’éclaircir le 

foncier sur ces deux parcelles, il est nécessaire de mandater un notaire afin qu’il 

étudie la propriété de l’immeuble G 391 afin de permettre son acquisition.  

 

Il propose de mandater l’Office notarial de Riez, appartenant à Maître Rémi 

VIBRAC, situé chemin du Revesca à 04500 RIEZ afin de faire cette recherche de 

propriété sur la parcelle cadastrée section G numéro 391.  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE de réaliser des recherches de propriété foncière sur la parcelle cadastrée 

section G numéro 391 située 27 Grand Rue à 04500 RIEZ 

MANDATE l’Office notarial de Riez, appartenant à Maître Rémi VIBRAC situé 

chemin du Revesca à 04500 RIEZ, afin de réaliser cette recherche de propriété sur 

la parcelle cadastrée section G numéro 391 située 27 Grand Rue à 04500 RIEZ  

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget  

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
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Monsieur le Maire présente le projet d’extension de l’hôpital de Manosque.  

Madame Valérie PERNIN demande pourquoi l’école de formation de Sisteron a 

fermé si c’est pour en ouvrir une à Manosque ? 

Madame Solange FAGET répond que c’est pour mutualiser les formations et les 

centraliser.  

Madame Valérie PERNIN indique qu’ils ont fermé les autres centres de formation car 

ce n’était pas rentable.  

Monsieur le Maire soulève que selon le président de la DLVA, la création d’une école 

de formation à proximité permettra de favoriser le maintien sur le territoire des jeunes.  

Madame Solange FAGET indique également que la création de cette école ne va pas 

avoir pour conséquence la fermeture de l’école de Digne-les-Bains. Elle vient en 

complément. Beaucoup d’élèves partent sur d’autres départements car il n’y a pas 

assez de place sur le département des Alpes de Haute Provence.  

Monsieur le Maire ajoute que la DLVA a diminué pour la rentrée scolaire le tarif des 

transports en commun afin de faciliter les déplacements.  

Madame Jacqueline ESCUDIER demande si les autres communes de la DLVA sont 

d’accord avec cette participation financière.  

Monsieur le Maire répond que seule la commune de Montfuron a refusé alors que c’est 

les premiers à se plaindre de la fermeture des urgences de Manosque.  

Madame Valérie PERNIN demande s’il ne serait pas plus judicieux de mettre l’argent 

sur d’autres priorités comme par exemple mieux payer les médecins pour permettre 

une meilleure ouverture des urgences.  

Monsieur le Maire indique que les médecins urgentistes ont une formation spécifique.  

Madame Solange FAGET ajoute que les médecins généralistes ne sont plus comptés 

dans les effectifs des urgences. Il faut des médecins urgentistes pour pouvoir ouvrir les 

urgences. Ils se sont tirés une balle dans le pied avec cette loi. Un hôpital ne peut 

fonctionner sans médecin urgentiste.  

Monsieur Jean-Paul FAUCON demande s’il ne peut pas y avoir de dérogation. Quand 

il existe une crise, il est essentiel de s’adapter pour permettre une meilleure prise en 

charge médicale.  

Monsieur le Maire de Riez rappelle que la commune de Riez dispose d’un hôpital local 

et que nous faisons parti de l’agglomération. Peut être qu’un jour notre hôpital aura 

besoin de l’aide de la DLVA.  Il indique également qu’il y a des jeunes qui souhaitent 

rester sur le département. Il soulève également qu’il existe des difficultés de 

recrutement d’infirmières et d’auxiliaires de puériculture. Cette école permettra de 

former de nouveaux élèves sur le territoire de la DLVA. Il précise qu’une demande 

d’aide financière sera faite aux EPCI de Mane et de Forcalquier.   
 

 

N° 47-2024/06 PARTICIPATION COMMUNALE / EXTENSION DE L’HOPITAL DE 

MANOSQUE / DLVA 

 

 

Monsieur le Maire indique au CONSEIL MUNICIPAL que :  

VU l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 126 de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 dite loi 3DS modifiant l’article 

L 1422-3 du code de la santé publique par lequel : “Les communes et leurs 

groupements peuvent concourir volontairement au financement du programme 

d'investissement des établissements de santé publics, privés d'intérêt collectif et 

privés.” 



CONSIDÉRANT la nécessité pour le centre hospitalier Louis Raffalli de 

développer son offre de service en soins palliatifs pour répondre aux besoins des 

habitants du bassin de vie manosquin ; 

CONSIDÉRANT le projet d’étendre l’agrément du service de soins palliatifs de 8 

à 12 lits, à cet effet ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de réaliser une extension des locaux pour accueillir 

ces lits au sein du service de soins palliatifs ; 

CONSIDÉRANT les difficultés récurrentes de recrutement de personnels formés 

dans les filières médicales et paramédicales ; 

CONSIDÉRANT l’intérêt de rendre le territoire attractif pour des professionnels de 

la santé et la volonté de développer l’offre de formation sur le territoire qui en 

résulte ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de proposer des conditions d’accueil satisfaisantes et 

l’intérêt de les regrouper sur un même lieu pour développer des synergies ; 

CONSIDÉRANT que sont visées entre autres l’implantation de formations 

d’auxiliaires de puériculture, d’infirmiers, d’aides-soignants, de préparateurs en 

pharmacie, d’ambulanciers et d’agents des entreprises thermales, 

CONSIDÉRANT l’opportunité d’adosser la création d’un espace de formation au 

besoin d’extension du centre hospitalier ; 

CONSIDÉRANT la volonté du centre hospitalier de porter l’ensemble du projet de 

construction ; 

CONSIDÉRANT la volonté de l’ARS, de la Région Sud Provence Alpes Côte 

d’Azur et du Département des Alpes de Haute-Provence de soutenir financièrement 

le projet de construction; 

CONSIDÉRANT la volonté des communes et intercommunalités du bassin de vie 

de participer au projet de développement des formations dans les filières médicales 

et paramédicales ; 

CONSIDÉRANT le surcoût généré par le besoin de surface supplémentaire évalué 

à 3 000 000 d’euros nécessaire à la mise en œuvre de ce projet ; 

CONSIDÉRANT la proposition d’une participation des communes et de leurs 

groupements, envisagé par habitant à : 

● 15 € par habitant pour Manosque 

● 10 € par habitant pour les autres communes et EPCI du bassin de vie 

● 1 000 000 € pour DLVAgglo 

 

CONSIDÉRANT que la participation de la commune de Riez ne pourra excéder 

(10€/hab x nombre d’habitant de la commune population municipale 2020) quel 

que soit l’évolution du coût du projet ou de sa population municipale ; 

CONSIDÉRANT que le programme de l’opération n’est pas encore intégralement 

défini à ce stade ; 

CONSIDÉRANT que la participation de la ville serait effective sur les exercices 

budgétaires 2026 et 2027 ; 

 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

● Approuver le principe du versement d’une subvention d’investissement en 

vue des travaux d’extension du centre hospitalier Louis Raffalli pour accueillir des 

formations de la filière médicale et paramédicale pour un montant maximum de 18 

560 € (10€ x 1 856 = population municipale 2020) qui seraient inscrits sur les 

exercices budgétaires 2026 et 2027. 

● Dire que le versement de cette subvention d’investissement sera soumis à 

la signature d’une convention de financement à venir. 

 



 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à la majorité,  

0 Contre – 1 Abstention – 14 Pour,  

 

APPROUVE le principe du versement d’une subvention d’investissement en vue 

des travaux d’extension du centre hospitalier Louis Raffalli pour accueillir des 

formations de la filière médicale et paramédicale pour un montant maximum de 18 

560 € (10€ x 1 856 = population municipale 2020) qui seraient inscrits sur les 

exercices budgétaires 2026 et 2027 

DIT que le versement de cette subvention d’investissement sera soumis à la 

signature d’une convention de financement à venir 

DIT que les crédits seront inscrits aux budgets 2026 et 2027 

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Visa Préfectoral : 18/07/2024 

Affichage Mairie : 18/07/2024 

Transmis en Préfecture : 18/07/2024 



L’ordre du jour étant épuisé, la présente séance portant le numéro 06 et comptant 4 

délibérations numérotées 44-2024/06 à 47-2024/06 est levée à 14 heures 19 

minutes.  

 

 

Signature des Conseillers présents : 

 

BIANCHI Christophe 
 

 

BONDIL Claude 
 

 

ARNOUX Chantal 
 

 

MARIN Caroline  
 

 

ARNAUD Claude 
 

 

MOSSO Anne-Marie 
 

 

FAUCON Jean-Paul  
 

 

GIORDANENGO Isabel 
 

 

REIGNIER Jean-Luc 
 

 

FAGET Solange 
 

 

BONDIL Jean-Philippe 
 
 

  

 PERNIN Valérie     
  

  

ESCUDIER Jacqueline  


